Arrêté PORTANT ATTrIBUTION DE L'Indemnite forfaitaire complementaire pour election
Le maire (ou le président) de .................................................... ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 portant droits et libertés des Communes, des Départements et des Régions, modifiée. 

Vu la loi 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires.

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, modifiée. Vu le décret n°2002-63 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires  des services déconcentrés.

Vu l’arrêté interministériel du 14 janvier 2002 fixant  les montants moyens annuels de l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires des services déconcentrés.

Vu l’arrêté ministériel du 27 février 1962, notamment son article 5, fixant le régime des indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires susceptibles d’être accordées à certains personnels communaux.

Vu la délibération n° ....... du conseil .......................... en date du..................., instituant l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires, ou instituant l'indemnité forfaitaire complémentaire pour élection.

Considérant que M……............. peut bénéficier en raison de son grade de l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires.

Considérant les élections ……………………………………… dont les dates de scrutins ont eu lieu le(s) ………………………….
Vu la participation de M………….. à l'organisation des scrutins et/ou à la tenue des bureaux de vote aux dates suivantes : …………………………………….
Arrête

ARTICLE 1 - Attribution : M ......................................, (grade) ................................ .percevra l’indemnité forfaitaire complémentaire pour les élections, d’un montant mensuel de …………….…€.

ARTICLE 2 - Exécution : Le Directeur Général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera :

- Notifié à l'intéressé(e).
Ampliation adressée au :

- Président du Centre de Gestion,

- Comptable de la collectivité,
- Mr le receveur municipal
Fait à .............................le ....................
Le maire (ou le président)
Le maire (ou le président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Notifié le .....................................

Signature de l’agent :       
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